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LA RESOLUTION DU CONTRAT DE VENTE EN DROIT OHADA :  
entre recul et avancée significative 

par  

Peter TSHIMANGA TSHIMANGA 
Assistant, Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé 

La résolution du contrat de vente constitue un mécanisme essentiel du droit des obligations, permettant de 
mettre fin aux relations contractuelles lorsque l’inexécution devient insupportable. Dans l’espace OHADA, ce 
mécanisme a été redéfini sous l’impulsion de l’Acte uniforme relatif au droit commercial général (AUDCG) et de l’Acte 
uniforme portant organisation des sûretés (AUS). Loin d’être un simple transfert doctrinal, cette réforme traduit une 
volonté d’harmonisation tout en introduisant des innovations substantielles – telles que l’exigence de mise en demeure 
préalable, la distinction entre résolution judiciaire et extrajudiciaire, et la codification de causes objectives de résolution. 
Cependant, certaines dispositions suscitent des interrogations quant à leur applicabilité et à la sécurité juridique offerte 
aux opérateurs économiques. Cet article analyse ces avancées et reculs, en mettant en lumière les enjeux pratiques et 
théoriques de la résolution du contrat de vente dans l’espace OHADA. 

Mots-clés : contrat de vente, résolution, Droit OHADA, inexécution, mise en demeure, sécurité juridique. 

Abstract 

The rescission of the contract of sale constitutes a fundamental mechanism of the law of obligations, making it 
possible to terminate contractual relationships when non-performance becomes intolerable. Within the OHADA legal 
framework, this mechanism has been reshaped under the impetus of the Uniform Act on General Commercial Law 
(AUDCG) and the Uniform Act on the Organization of Securities (AUS). Far from being a mere doctrinal transfer, 
this reform reflects a desire for harmonization while introducing substantial innovations, such as the requirement of 
prior formal notice, the distinction between judicial and extrajudicial rescission, and the codification of objective 
grounds for rescission. However, certain provisions raise questions regarding their practical applicability and the legal 
certainty offered to economic operators. This article examines these advances and setbacks, highlighting the practical 
and theoretical challenges of rescission of the contract of sale within the OHADA area. 

Keywords : contract of sale, rescission, OHADA Law, non-performance, formal notice, legal certainty. 

INTRODUCTION 

Le contrat de vente occupe une place centrale dans l’activité commerciale. En droit positif congolais, 
le contrat de vente est la convention par laquelle l'un s'oblige à livrer une chose et l'autre à la payer1. La vente 
est parfaite entre les parties, et la propriété est acquise de droit à l'acheteur, dès qu'on est convenu de la 
chose et du prix, quoique la chose n'ait pas encore été livrée ni le prix payé2 ; c’est ce qui traduit le principe 
du consensualisme. La vente est donc un contrat synallagmatique par excellence dans la mesure où, chaque 
partie doit effectuer pour l’autre une certaine prestation.3 Il n’est donc pas un contrat unilatéral qui se conçoit 
lorsqu’une ou plusieurs personnes sont tenues envers une ou plusieurs autres sans que de la part de ces 
dernières il y ait d’engagement4. 

Il est reconnu comme le vecteur principal du transfert de propriété et des risques, structurant ainsi 
l’échange marchand. S’agissant du transfert des risques, l’article 37 al.2 du CCCLIII, rend le créancier 
propriétaire et met la chose à ses risques dès l’instant où elle a dû être livrée, encore que la tradition n’en est 
point été faite à moins que le débiteur ne soit en demeure de la livrer auquel cas, la chose reste au risque de 
ce dernier.5. Les mots « livrer et tradition » utilisés par le législateur, visent respectivement, l’opération 
juridique du transfert de propriété et l’opération matérielle de cette dernière6. C’est ce qui se traduit par 
l’adage « res perit domino », signifiant que la chose périt aux risques du propriétaire. Cependant, si le 
débiteur n’a pas encore livré matériellement la chose et qu’il est mis en demeure de le faire, les risques lui 
incomberaient si la chose qu’il détient encore au moment de la mise en demeure venait à périr ou à se 
détériorer. Dans ce cas, le principe applicable sera « res perit débitrice » traduit littéralement par la chose 
périt aux risques du débiteur.  

                                      
1 Article 263 du code civil congolais livre III 
2 Article 264 du CCCLIII 
3 F. CHABAS, Droit civil des obligations, Théorie générale, 8ème éd., Paris, Monchrestien, 1991, p.76. 
4 M-T. KENGE NGOMBA TSHILOMBAYI, Droit civil : les obligations, deuxième graduat, UPC, 2018-2019, p.17 
5 LUTUMBA wa LUTUMBA, Le Droit civil des obligations, M.E.S, Kinshasa, 2020, p.14. 
6 Idem  
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Une deuxième exception à l’article 37 du CCCLIII s’agissant toujours de la question du transfert de 
propriété et des risques, est posée par les articles 275 et 277 7 de l’acte uniforme OHADA portant sur le Droit 
commercial général s’agissant de la vente commerciale : le moment du transfert de propriété et des risques 
n’est pas celui de l’accord ou du consentement des parties, mais plutôt, celui de la prise de livraison des 
marchandises par l’acheteur. Ainsi, en matière commerciale, le principe est le res perit debitori, c’est-à-dire, 
les risques sont à la charge du débiteur et en cas de prise de livraison, les risques vont alors peser sur le 
créancier et le principe devient « res perit domino8 ». 

Une troisième exception à l’article 37 du CCCLIII s’agissant du transfert de propriété et des risques 
qui du reste n’est pas d’ordre public, ce qui implique que les parties y déroger par voie des clauses 
contractuelles, c’est le cas de la clause de réserve de propriété9. En effet, la clause de réserve de propriété est 
définie comme étant, une convention par laquelle les parties s’entendent de retarder le transfert de propriété 
du bien acquis du vendeur à l’acquéreur, au jour du paiement complet du prix. (M-T. Kenge Ngomba 
Tshilombayi, op. cit., p.65.). 

Le contrat de manière générale qui naît, vit peut s’éteindre par l’exécution de ses obligations par 
chacune des parties, l’arrivée du terme convenu, la volonté de l’une des parties dans les contrats successifs 
à durée indéterminée (résiliation unilatérale), par la mort de l’un des contractants en cas de contrat intuitu 
personae (mandat, entreprise) ou en cas de l’accord des parties. 

S’agissant de cette dernière cause, il sied de préciser que : le contrat qui naît du mutuus consensus 
peut prendre fin du mutuus dissensus. Les parties peuvent en effet, révoquer leur contrat d’un consentement 
mutuel. La révocation comme cause d’extinction opère de façon rétroactive pour les contrats instantanés qui 
sont censés n’avoir jamais existé et opère au contraire sans rétroactivité pour les contrats successifs, lorsque 
les parties décident volontairement d’y mettre fin alors qu’ils ont déjà reçu exécution. On parle dans ce cas, 
de la résiliation conventionnelle (Lutumba Wa Lutumba, op.cit. p.155). 

 Toutefois, lorsque l’une des parties manque à ses obligations essentielles, se pose la question de la 
cessation du contrat. C’est ici que la résolution trouve toute sa pertinence. 

Dans l’espace OHADA, composé de 17 États membres, l’harmonisation des règles commerciales vise 
à créer un environnement juridique propice aux échanges transfrontaliers. La résolution du contrat de vente, 
longtemps régie par les codes civils relatifs aux contrats et obligations de chaque État, a été intégrée dans les 
Actes uniformes, notamment dans l’Acte Uniforme portant Droit Commercial Général (AUDCG) tel que 
révisé en 2010 et l’Acte Uniforme relatif aux Sûretés de 2010. L’objectif apparaît de combler les lacunes 
doctrinales et d’assurer une meilleure prévisibilité. Pourtant, cette harmonisation n’est pas sans 
imperfections. 

La présente étude repose sur une double démarche méthodologique, à la fois doctrinale et 
comparative. 

D’une part, l’analyse doctrinale consiste en un examen systématique des textes applicables — 
notamment l’Acte uniforme relatif au droit commercial général (AUDCG), l’Acte uniforme portant 
organisation des sûretés (AUS), ainsi que les dispositions pertinentes du droit congolais des obligations — 
éclairé par les contributions doctrinales et les commentaires spécialisés en droit OHADA et en droit des 
obligations. Cette approche permet d’identifier les fondements conceptuels, les innovations normatives et 
les éventuelles incohérences du régime de la résolution du contrat de vente. 

D’autre part, l’étude adopte une méthode comparative, en confrontant le dispositif OHADA aux 
solutions retenues en droit civil français et dans les systèmes de common law. Cette comparaison vise à 
apprécier la portée réelle des choix opérés par le législateur OHADA, à en mesurer les spécificités et à 
dégager des pistes d’amélioration à la lumière des expériences étrangères. 

L’articulation de ces deux méthodes permet ainsi d’évaluer, de manière critique et structurée, les 
avancées et les limites du régime de la résolution du contrat de vente dans l’espace OHADA. 

Cet article propose d’étudier la résolution du contrat de vente en Droit OHADA, entre recul et avancée 
significative. Après avoir rappelé les fondements conceptuels et historiques du mécanisme (I), nous 

                                      
7  En vertu des articles 275 et 277 de l’AUDCG, la prise de livraison opère transfert à l’acheteur de la propriété des 

marchandises vendues. Le transfert de propriété entraîne le transfert des risques à l’acheteur. La perte ou la détérioration 

des marchandises survenue après le transfert des risques ne libère l’acheteur de son obligation de payer le prix que si 

ces événements sont le fait du vendeur 
8 LUTUMBA wa LUTUMBA, Le Droit des affaires, M.E.S, Kinshasa, 2020, pp. 42-43 
9 Article 72 de l’Acte Uniforme du 15 décembre 2010 portant Organisation des sûretés, in JO OHADA, n°22, 2011 
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analyserons les avancées introduites par les Actes uniformes (II), avant d’examiner les reculs ou zones 
d’ombre persistants (III). 

I. FONDEMENTS CONCEPTUELS ET EVOLUTION HISTORIQUE 

1.1. Notion et fonctions de la résolution 

La résolution du contrat s’entend comme la rupture rétroactive d’un contrat en raison de l’inexécution 
totale ou partielle suffisamment grave d’une obligation essentielle par l’une des partie.10.Elle se distingue de 
la résiliation (qui n’opère qu’à l’avenir) et de la résiliation judiciaire prononcée pour non-exécution 
contractuelle. En ce sens, la résolution répond à deux fonctions principales : 

- Sanctionner l’inexécution grave totale ou partielle de l’obligation ; 

- Réparer ou compenser le préjudice causé à la partie lésée. 

La doctrine classique distingue la résolution judiciaire de la résolution conventionnelle, cette dernière 
étant souvent qualifiée de « clause résolutoire ». 

1.2. La résolution dans les droits internes avant l’harmonisation OHADA 

Avant l’entrée en vigueur des Actes uniformes, les règles applicables à la résolution variaient d’un 
État membre à l’autre, inspirées majoritairement du Code civil français pour les pays de tradition romano-
germanique. Cette diversité procédurale et substantielle constituait un obstacle à la sécurité juridique 
recherchée par les opérateurs économiques engagés dans des transactions régionales. 

En Droit positif congolais, l’article 82 du CCCLIII offre une option à l’une des parties victime de 
l’inexécution de l’obligation contractuelle en matière de contrats synallagmatiques, soit, de demander 
l’exécution forcée en nature, ou à défaut, c’est-à-dire, exécution par équivalent, d’une part et de l’autre part, 
une résolution judiciaire du contrat avec dommages et intérêts, s’il y a lieu. La résolution doit être demandée 
en justice et il peut être accordée à la partie responsable de l’inexécution, un délai selon les circonstances.11 

 De la disposition de cet article, il ressort clairement que le législateur congolais qualifie la résolution 
« d’une condition résolutoire » et elle est une de trois options offertes à la partie victime de l’inexécution tout 
en insistant sur son caractère judiciaire, ce qui laisse entendre qu’il n’y a point de résolution en dehors du 
juge.  

La situation telle que prévue en Droit congolais des contrats, n’est pas perçue de la même manière en 
droit OHADA. D’où l’importance de voir les objectifs et la portée de l’harmonisation OHADA. 

1.3. L’harmonisation OHADA : objectifs et portée 

L’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) a pour mandat de 
réduire les divergences normatives entre États membres, notamment par la codification des règles 
commerciales. La résolution du contrat de vente y figure comme un instrument clé de régulation des 
relations commerciales, assurant une réponse uniforme à l’inexécution contractuelle. 

Prévues par les articles 281 à 290 de l’AUDCG dont l’article 281 évoque les dispositions générales12, 
les articles 282 à 284 tablent sur l’inexécution des obligations du vendeur et les articles 285 à 290 parlent de 

                                      
10 Définition tirée de la lecture l’article 281 al.1 et 2. De de l’acte uniforme OHADA portant Droit commercial général, 

révisé en 2010. 
11 Article 82 du Décret du 30 juillet 1888 portant des contrats ou obligations conventionnelles, in B.O. 1888 : la 

condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats synallagmatiques, pour les cas où l’une de deux parties 

ne satisfera point à son engagement. Dans ce cas, le contrat n’est point résolu de plein droit. La partie envers laquelle 

l’engagement n’a point été exécuté, a le choix ou de forcer l’autre à l’exécution de la convention lorsqu’elle est possible, 

ou d’en demander la résolution avec dommages et intérêts. La résolution doit être demandée en justice, et il peut être 

accordée au défendeur, un délai selon les circonstances 
12 . La partie qui se prévaut d’une inexécution peut demander au juge de prononcer la résiliation du contrat de vente. 

Dans la vente commerciale, le vendeur et l’acheteur ont un même droit à la résiliation judiciaire. Exceptionnellement, 

l’une des parties peut mettre fin unilatéralement au contrat… La règle est claire : la rupture du contrat est unilatérale et 

se réalise sans le concours du juge. Elle aurait pu susciter la crainte d’une remise en cause de la force de la force 

obligatoire des contrats si le législateur n’avait pas assorti sa mise en œuvre de certaines conditions. L’auteur de la 

rupture doit invoquer un comportement d’une certaine gravité, la seule inexécution imputable à l’autre partie est 

imputable. Par ailleurs, l’auteur de la rupture doit notifier sa décision. Cette notification peut être précédée d’un préavis 

si le contrat le prévoit ou s’il le souhaite lui-même. En tout état de cause, la partie qui use de ce pouvoir de rupture 

unilatérale, le fait à ses risques et périls. Cela pourrait signifier tout simplement que, lorsque le comportement ou le 

motif invoqué n’a pas un degré de gravité suffisant, il pourrait être amené à réparer le préjudice causé. La décision 

unilatérale est provisoire en attendant celle du juge. OHADA, Traité et actes commentés et annotés, 4ème édition, 

Juriscope, 2012, p.356), 
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l’inexécution des obligations de l’acheteur, l’inexécution des obligations et responsabilité des parties au 
contrat de vente commerciale constituent une preuve que, le législateur OHADA vise sans nul doute, la 
sécurité juridique recherchée par les opérateurs économiques engagés dans des transactions régionales, ce 
qui nous conduit à aborder les avancées significatives introduites par les actes uniformes en matière de 
résolution du contrat de vente. 

II. AVANCEES SIGNIFICATIVES INTRODUITES PAR LES ACTES UNIFORMES 

2.1. Codification claire des conditions de résolution et distinction entre résolution judiciaire et 
extrajudiciaire 

L’un des apports majeurs de l’AUDCG est la définition précise des conditions nécessaires à la 
résolution. En particulier : 

- l’inexécution totale ou partielle suffisamment grave des obligations : il ne s’agit plus d’un concept 
flou mais d’un critère normatif exigeant un manquement rendant immédiatement compromettante 
la poursuite du contrat pour la partie lésée. 

- la possibilité de respecter un préavis avant la notification de la décision unilatérale de rupture : la 
au-delà du fait qu’avant que la résolution soit prononcée, il préférable que la mise en demeure ait 
été faite par l’auteur de la rupture, la partie qui invoque cette dernière peut être ténue de respecter 
un préavis avant de notifier à l’autre partie, sa décision unilatérale faute de quoi, l’auteur de la 
rupture engage sa responsabilité même si la juridiction admet le bien-fondé de la rupture. Ce 
principe constitue une avancée, car il favorise la conciliation avant la rupture définitive (Article 
281. al. 2 de l’AUDCG).  

Cette codification réduit l’incertitude jurisprudentielle et offre une base commune aux juges des 
différents États OHADA. 

L’AUDCG reconnaît explicitement deux modes de mise en œuvre de la résolution : 

- Résolution judiciaire : prononcée par le juge, elle offre une sécurité procédurale quand les parties ne 
s’entendent pas. 

- Résolution extrajudiciaire : résultant de l’effet d’une clause résolutoire prévue dans le contrat, ou de 
l’acte unilatéral de la partie créancière après mise en demeure et respect d’un préavis avant de 
notifier à l’autre partie sa décision unilatérale de rupture du contrat. Cette dernière possibilité est 
importante dans la mesure où elle facilite la conciliation, reflète la réalité des pratiques 
commerciales où la réactivité est essentielle et offre à la partie mise ne cause, le temps nécessaire 
de pouvoir revenir en ordre vis-à-vis de la bonne foi de l’auteur de la rupture.  

2.2. Protection des créanciers et prévisibilité des conséquences 

L’Acte Uniforme OHADA portant organisation des Sûretés (AUS) (révisé en 2010) renforce la 
protection des créanciers, notamment par des mécanismes de restitution, d’indemnisation et de 
compensation lors de la réalisation ou de la résolution des sûretés. Les dispositions clés incluent le droit de 
rétention, la vente forcée, le pacte commissoire et la compensation (notamment aux art. 195, 196, 201).  

Les points clés de la protection des créanciers par l’AUS en précisant les effets patrimoniaux de la 
résolution sont : 

- la restitution des prestations : les articles relatifs aux sûretés réelles (nantissements, hypothèques) 
prévoient la restitution de l’excédent au débiteur après-vente du bien (art. 195 de l’AUS), 
protégeant l’équilibre patrimonial ; 

- l’indemnisation des pertes : le créancier a le droit de poursuivre le débiteur pour le solde de la 
dette si la réalisation de la sûreté est insuffisante (art. 196, 201 de l’AUS) ; 

- la compensation possible des dettes réciproques : le mécanisme de compensation est renforcé en 
cas de faillite ou de réalisation de sûreté, permettant de compenser les dettes réciproques entre le 
créancier et le débiteur (art. 195, 201 de l’AUS). 

Les articles 23 et 24 de l’AUS apportent une protection spécifique en encadrant les effets du 
cautionnement, permettant des recours en cas de défaillance du débiteur.  

Ces mesures visent à assurer que le créancier soit désintéressé tout en évitant l’enrichissement 
injustifié, notamment via le pacte commissoire qui permet l’appropriation du bien par le créancier sous 
réserve de l’estimation de sa valeur (art. 195 de l’AUS). 

Cette prévisibilité contribue à réduire les litiges secondaires sur les effets consécutifs à la résolution. 
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III. RECULS ET ZONES D’OMBRE PERSISTANTS 

L’exigence de mise en demeure préalable et le respect du délai de préavis, bien qu’utile pour favoriser 
la conciliation, peut parfois apparaître comme un obstacle procédural dans des situations où l’inexécution 
est flagrante et urgente (ex : non-livraison de matériel indispensable à la production). Le droit comparé 
montre que certains systèmes permettent, sous conditions strictes, de passer outre la mise en demeure 
lorsque l’inexécution est manifeste, ce qui n’est pas clairement prévu en Droit OHADA. 

L’« inexécution totale ou partielle suffisamment grave » demeure une notion flexible, laissant une 
marge d’appréciation importante aux juges. En l’absence de critères plus objectifs ou d’exemples 
jurisprudentiels consolidés, cette flexibilité peut se traduire, dans la pratique, par une application divergente 
selon les États et les tribunaux, créant une insécurité juridique dans la mesure où la gravité du motif de 
rupture est appréciée par le juge compétent à la demande de la partie la plus diligente.  

Aussi, l’absence d’un délai fixe endéans lequel l’auteur de la rupture unilatérale doit observer pour 
respecter le préavis en cas de rupture unilatérale, constitue une insécurité juridique dans la mesure où 
l’auteur de la rupture unilatérale court le risque de voir sa responsabilité engagée au cas où le délai observé 
par lui serait considéré insignifiant même si la juridiction admettait le bien-fondé de la rupture.  

La coexistence de l’AUDCG avec d’autres Actes uniformes, notamment ceux relatifs aux sûretés et à 
l’arbitrage, soulève des questions d’articulation : interaction avec les sûretés : la résolution peut affecter la 
réalisation des garanties, mais les règles d’application croisée ne sont pas toujours explicites et arbitrage et 
compétence judiciaire : malgré la prévalence de l’arbitrage commercial international, la résolution judiciaire 
reste parfois la seule voie effective pour obtenir certaines mesures conservatoires. Ces interactions méritent 
d’être clarifiées afin de prévenir des conflits normatifs. 

IV. ANALYSE COMPARATIVE DU DROIT OHADA FACE AUX AUTRES SYSTEMES 
JURIDIQUES, PERSPECTIVES D’EVOLUTION ET RECOMMANDATIONS  

Le droit français impose également une mise en demeure pour la résolution du contrat, sauf 
exceptions. Cependant, il offre une approche plus graduée des sanctions de l’inexécution (exécution forcée 
en nature, réduction de prix, dommages-intérêts). Le Droit OHADA, centré sur la résolution, pourrait 
bénéficier d’une intégration plus affirmée de ces mesures graduées. 

Dans les systèmes de common law, la notion d’« anticipatory breach » permet à la partie lésée de 
considérer le contrat comme résolu avant même l’échéance du terme contractuel en cas d’indication claire 
de non-exécution future. Cette flexibilité manque encore en Droit OHADA, où la résolution reste liée à une 
inexécution consommée. 

Pour une meilleure définition des critères de gravité, il serait souhaitable que les futures révisions de 
l’AUDCG introduisent des critères objectifs et indicatifs, inspirés de la pratique commerciale, pour guider 
l’appréciation de la gravité de l’inexécution. Une grille d’analyse pourrait inclure : l’importance de la 
prestation manquante, le caractère itératif de l’inexécution, et les conséquences économiques pour la partie 
lésée. 

Une harmonisation interne entre les différents Actes uniformes permettrait d’éviter les conflits 
d’application, notamment entre la résolution et les mécanismes de sûretés ou d’arbitrage. Des dispositions 
transversales pourraient encadrer ces interactions de manière systématique. 

La création d’un répertoire juridique OHADA ou d’un centre d’analyse jurisprudentielle favoriserait 
la consolidation d’une jurisprudence uniforme, renforçant ainsi la sécurité juridique. 

CONCLUSION 

La résolution du contrat de vente en Droit OHADA représente une avancée significative vers 
l’harmonisation des règles commerciales au sein des États membres. La codification des conditions de 
résolution, la distinction claire entre modes judiciaire et extrajudiciaire, et la protection accrue des créanciers 
constituent des progrès notables. Toutefois, certains aspects — tels que la mise en demeure, l’appréciation 
subjective de la gravité de l’inexécution, l’absence d’un délai fixe de préavis que doit respecter l’auteur de 
la rupture unilatérale et les zones d’ombre dans l’interaction avec d’autres normes — appellent encore des 
améliorations. 

L’équilibre entre sécurité juridique, efficacité commerciale et flexibilité demeure délicat. Pour les 
praticiens et les universitaires, l’enjeu est d’autant plus crucial que l’espace OHADA aspire à devenir une 
zone d’intégration économique profondément ancrée dans un droit des affaires moderne et prévisible. Les 
réformes futures devraient s’attacher à affiner les concepts tout en consolidant une cohérence normative 
durable. 
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